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I - INTRODUCTION 

 

Le gouvernement du diocèse et les différentes entités 

• L’évêque, assisté de ses collaborateurs et différents conseils : conseil épiscopal, équipe 

épiscopale, conseil presbytéral, collège des consulteurs, conseil diocésain aux affaires 

économiques, pour les principaux. 

• La curie diocésaine 

▪ Les vicaires généraux dont le modérateur de la curie diocésaine et principaux 

collaborateurs de l’évêque. 

o Le chancelier 

o L’économe diocésain, les services qui lui sont rattachés et commissions 

économiques 

o Les services diocésains 

• Les paroisses 

• Les associations rattachées au diocèse ou aux paroisses, et dans lesquelles l’évêque ou 

le curé est membre de droit 

 

La comptabilité du diocèse et son fonctionnement 

Dans une note verte du 20 avril 2005, la Conférence des Evêques de France recommande 

d’additionner les comptes de l’ensemble des entités composant un diocèse afin de se donner, 

chaque année, les moyens d’en faire une analyse globale.  

La vision d’ensemble permet d’informer les principaux responsables du diocèse et l’évêque en 

particulier, de l’évolution économique du diocèse et des moyens patrimoniaux et financiers 

qui leurs sont donnés pour conduire l’évolution délicate de notre Eglise. 

Pour obtenir ces documents, une harmonisation des pratiques administratives et comptables 

est à conforter. 

 

L’ordonnance du 28 juillet 2005 stipule que lorsque le montant annuel des dons reçus par une 

association excède un seuil fixé par décret, celle-ci est soumise aux prescriptions de l’article 

L.612-4 du code du commerce, c’est-à-dire à l’obligation d’avoir un commissariat aux comptes. 

Le décret n° 2006-335 du 21 mars 2006 a fixé ce montant à 153 000 euros. 

Toutes les associations diocésaines sont soumises à cette nouvelle mesure. 

 

Le Conseil d’Administration du 21 juin 2024 a nommé comme commissaire aux comptes 

titulaire, pour une durée de six exercices de 2025 à 2029, Monsieur Pierre Emmanuel FORT 

d’Arras. 

 

Audit de la comptabilité des paroisses 

• Il faut comprendre ce terme audit comme « contrôle pour aider à maîtriser ». 

• Deux formes d’audit de la comptabilité des paroisses : 

1) Audit interne : par l’économat diocésain 

L’audit interne est une assistance de la curie diocésaine pour la bonne tenue de 

la comptabilité et de la gestion de la paroisse : 
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o Accompagnement pour la clôture des comptes 

o Contrôle de la bonne application des règles de 

comptabilité et des règles diocésaines de gestion décrites 

dans cette procédure. 

2) Audit externe : par des prestataires extérieurs au diocèse 

▪ Le commissaire aux comptes a la responsabilité de la bonne 

tenue de la comptabilité des entités diocésaines, de 

l’exhaustivité de l’enregistrement comptable des opérations, 

que toute écriture comptable corresponde à une opération 

réelle, que les comptes annuels donnent une image fidèle de la 

situation économique et financière de l’entité. 

▪ Pour mener à bien sa mission, il analyse les comptabilités et 

contrôle le respect du droit et des procédures en vigueur dans 

le diocèse (contrôle interne). 

▪ A l’issue de sa mission, le commissaire aux comptes « certifie » 

ou pas les comptes annuels. 

 

Le périmètre d’intervention 

Les comptes annuels 2025 à présenter au contrôle approfondi du commissaire aux comptes 

en vue de leur certificat devront correspondre au périmètre « civil » de l’Association 

Diocésaine de Soissons et seront obtenus par l’addition des comptabilités suivantes (après 

élimination des opérations réciproques internes et éventuellement retraitement de certaines 

opérations) : 

- La curie diocésaine 

- Les services diocésains n’ayant pas de personnalité juridique distincte 

- Les 41 paroisses 

- Les zones et les secteurs 

Le commissaire aux comptes pourra être amené à procéder au contrôle formel des 

associations régies sous le régime de la loi de 1901 agissant dans le cadre des activités 

diocésaines et réalisant des opérations économiques avec les entités figurant au paragraphe 

précédent. Il s’agit essentiellement de la Maison Sainte Croix de Belleu, du Centre Spirituelle 

Notre Dame de Liesse et de la Maison Notre Dame de Saint Quentin. 
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II - LES INTERLOCUTEURS 

A L’ECONOMAT DIOCESAIN 

 

 

Econome Diocésain : N. (en attente de nomination) 

 

Claire SERVANTIE : Directrice des affaires économiques 

 

Nathalie CAILLEAUX : gestion administrative du personnel, traitement des prêtres, comptes et 

consolidation, impôts. 

 

Chantal DUFEU : Relations bancaires, comptabilité fournisseurs curie et services, gestion des 

frais, protection sociale des prêtres. 

 

Aurore COLAS : Collectes et quêtes, tous chantiers affectés, refacturations, référente 

Adelphos. 

 

Laurent BENICOURT : Entretien et sécurité, parc automobile, sinistres assurances, suivi des 

travaux 
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III - COMPTABILITE DE LA PAROISSE 

 

 

➢ Le logiciel comptable 

Les paroisses doivent utiliser pour la tenue de leur comptabilité le logiciel QWS 

(QuadraWebService), pour assurer une comptabilité avec le service comptable diocésain. 

 

Pour accéder à QWS il est important de se connecter avec EDGE. 

La curie attribue un doit d’accès aux comptables, trésoriers et curés de chaque paroisse. Le 

droit d’accès n’est pas le même selon les tâches attribuées aux personnes. Le comptable a 

l’accès à la saisie comptable, à la consultation et édition des comptes, ainsi que les 

paramétrages. Le trésorier et le curé ont seulement le droit à la consultation et éditions des 

comptes et autres états. 

 

Les droits d’accès sont modifiés lorsqu’une nouvelle personne prend les fonctions de 

comptable ou trésorier. 

Une procédure pour la connexion au logiciel et le fonctionnement du logiciel vous est envoyé 

en même temps que les codes d’accès. 

 

Nous vous recommandons d’installer le logiciel ANY DESK sur votre ordinateur (installation 

gratuite), ce qui permet à la curie de prendre la main à distance sur votre ordinateur en cas de 

problème avec l’utilisation du logiciel. 

 

➢ Le plan comptable 

Le plan comptable c’est notre langage commun. 

Afin d’harmoniser les pratiques et d’utiliser une terminologie commune, l’outil de base est le 

plan comptable recommandé par la Conférence des Evêques de France. 

Le plan comptable est porté à 8 chiffres, les 3 dernières positions servant à identifier les 

opérations avec le diocèse, les services ou les autres paroisses d’après la liste du périmètre 

d’intégration en pièce jointe. 

 

➢ Les procédures paroissiales spécifiques, complémentaires 

Chaque paroisse doit décrire les procédures qui lui sont propres, qu’elle met en œuvre, et les 

faire apparaître dans le Dossier Permanent. 

Ce descriptif doit identifier les intervenants et leurs tâches ? Qui fait quoi ? où ? quand ? 

comment ? …. 

La simple élaboration de ce descriptif constitue un élément structurant de l’entité diocésaine 

et permet l’amélioration de l’organisation comptable de l’ensemble. 

Elle rassure les personnes en place et facilite la transmission des informations en cas d’absence 

ou de changement de responsable. 

 

➢ La séparation des tâches entre les différents secteurs 

Chaque paroisse veillera à mettre en place une réelle séparation des tâches conformément 

aux procédures diocésaines. 
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 La fonction de direction : le curé de la paroisse 

Le décideur est le curé. Mais celui-ci peut décider de déléguer certaines fonctions de décisions, 

notamment sur une partie des achats ou des dépenses à engager. 

 

 La fonction de détention et de protection du patrimoine 

o Les trésoriers assurent une fonction essentielle de protection du patrimoine. Ils 

veillent : 

- au règlement des dépenses sur justificatifs, dès l’instant où elles sont 

conformes aux activités diocésaines, et après visa du curé ou de la personne 

déléguée. 

- à une circulation limitée des espèces, mais aussi des chéquiers, des chèques 

émis ou encaissés. 

 

o Les membres du Conseil paroissial des affaires économiques de la paroisse 

veillent à la protection du patrimoine immobilier géré par la paroisse. Il est 

recommandé de désigner au sein du Conseil une ou plusieurs personnes 

chargées de l’entretien et des travaux immobiliers, en lien avec le responsable 

diocésain des travaux. 

 

 La fonction d’enregistrement  

Les comptables des différentes paroisses diocésaines veillent à l’exhaustivité des 

enregistrements comptables et à leur réalité : tout ce qui est enregistré correspond à la réalité, 

rien ne manque dans les enregistrements comptables. 

 

 La fonction de contrôle 

D’une part, les responsables de la paroisse ont à exercer un autocontrôle de leurs propres 

activités. Le comptable contrôlera ses écritures, le trésorier ses remises en banque, le décideur 

la réalisation de ses décisions, etc …. 

D’autre part, la fonction de contrôle est assurée par deux autres entités : le conseil paroissial 

des affaires économiques qui approuve les comptes annuels et l’économat du diocèse qui fait 

un contrôle formel de la comptabilité. 

 

➢ Procédures à mettre en place 

Le travail du commissaire aux comptes peut faire apparaître les faiblesses des procédures en 

place et demander des modifications. 

 

Pour chaque paroisse nous veillerons à avoir l’organisation suivante : 

• Tout le courrier doit être adressé à l’adresse de la paroisse, maison paroissiale ou 

presbytère où réside le curé. 

• Chaque paroisse aura un seul compte bancaire. La multiplication de comptes bancaire 

est une source d’erreurs comptables ; elle ne simplifie pas les procédures 

administratives, l’addition des comptes et notamment les travaux de vérification du 

commissaire aux comptes. Chaque paroisse doit travailler avec le Crédit Agricole. 
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• Chaque paroisse aura une comptabilité. L’établissement de la comptabilité est 

l’aboutissement d’une chaîne d’actions, c’est-à-dire d’un ensemble de procédures qu’il 

convient d’identifier. La fiabilité d’une comptabilité repose sur la qualité de ces 

procédures. Les commissaires aux comptes le savent si bien que l’essentiel de leurs 

contrôles repose sur des procédures plutôt que sur le contrôle direct des comptes. Les 

bonnes procédures ne sont en réalité que le fruit d’un bon sens organisationnel. C’est 

l’ensembles des procédures mises en place dans le diocèse qui permet d’aboutir dans 

les délais à la construction des comptes annuels additionnés de l’Association 

Diocésaine et à une sécurité de ses actifs. Cela suppose donc l’implication de tous les 

responsables de la paroisse et qu’ils travaillent en étroite collaboration avec l’économat 

diocésain. 

• Un local organisé pour la comptabilité. 

Il est indispensable que chaque paroisse puisse mettre en place, au presbytère ou dans 

la maison paroissiale, un bureau permettant aux différents intervenants (responsables) 

de réaliser leur mission dans de bonnes conditions. 

• Une information au service de la paroisse. 

Depuis de nombreuses années maintenant l’économat diocésain a incité les paroisses 

à s’informatiser. Toutes les comptabilités des paroisses sont saisies sur le logiciel 

QUADRATUS soit par le comptable de la paroisse, soit par le service comptable de la 

curie. 

 

➢ Un classement des pièces comptables rigoureux 

Les factures, les relevés de comptes bancaires sont centralisés en un seul lieu accessible à tous 

les responsables de la paroisse (curé, trésorier, comptable) au presbytère ou à la maison 

paroissiale. Les factures seront classées en trois catégories : factures à payer, payées et à 

enregistrer. Elles seront ensuite classées dans l’ordre du relevé bancaire. 

 

➢ Une caisse inexistante ou réduite (solde zéro visé) 

En remettant systématiquement l’intégralité des recettes à la banque (casuels, quêtes, dons, 

offrandes) et en ne réglant aucune dépense en espèces. 

 

➢ Compte d’attente à régulariser 

- Il peut arriver qu’une somme versée ou reçue ne puisse être affectée 

immédiatement à un compte, par manque de renseignements sur l’origine ou la 

destination de cette somme. 

- Pour ne pas bloquer l’enregistrement de la comptabilité, la somme en cause est 

inscrite provisoirement au débit du compte 47100000 – Compte d’attente. 

- Il s’agit d’un compte transitoire qui doit être régularisé dès que possible. Dès que 

l’on connait l’origine ou la destination de la somme, on modifie l’imputation dans 

le journal de trésorerie correspondant. 

- En tout état de cause, ce compte doit impérativement être soldé avant les 

opérations de clôture des comptes. 
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➢ Compte de placement : réserves financières 

Le compte de placement sert à collecter l’épargne de la paroisse. Les réserves financières des 

paroisses sont confiées à l’Association Diocésaine qui gère l’épargne de manière centralisée. 

Les paroisses ne sont pas habilitées à détenir directement des produits d’épargne. Chaque 

paroisse est détenteur d’un compte de placement auprès de la curie. La paroisse ne doit pas 

garder plus de 3 à 4 mois de trésorerie. Les surplus doivent être mis en dépôt. 

 

Fonctionnement du compte : 

o La paroisse contacte librement le service comptable au centre diocésain, afin 

de placer ou retirer des fonds. 

o Chaque dépôt ou retrait est effectué par le service comptable du centre 

diocésain. 

 

➢ Les frais de déplacements 

La politique de prise en charge des frais de déplacements a pour but de faciliter la mobilité et 

l’exercice de la mission pastorale des prêtres et des bénévoles, ainsi que le soutien à leur 

apporter. 

 

• Les frais de déplacement des prêtres avec leur véhicules personnels, sont pris en 

charge par la paroisse. 

o Cette prise en charge est calculée sur la base de 0,38 € du kilomètre 

déclaré. 

o Le remboursement est forfaitaire (frais de carburant, d’assurance et 

d’entretien) 

 

• Dans la mesure du possible, le diocèse met à disposition des prêtres des véhicules de 

service : 

o Ces véhicules sont utilisés, prioritairement, pour des déplacements 

pastoraux. La paroisse rembourse le carburant. 

o Tous les trimestres, le prêtre doit communiquer les kilomètres pastoraux 

au centre diocésain qui refacturera à la paroisse les kilomètres pastoraux 

sur la base de 0,38 € du kilomètre et en déduction des frais de 

carburants. 

 

➢ La comptabilisation des mouvements comptables 

Elle est faite à partir de l’extrait de comptes pour simplifier le rapprochement bancaire 

mensuel. 

 

Au 31 décembre, les chèques émis non débités et les remises non créditées sont à 

comptabiliser. Les factures à régler ou à encaisser sont enregistrées par des comptes 

fournisseurs, clients ou de régularisation. Les abonnements significatifs peuvent être ajustés 

en charges constatées d’avance. 

Toutefois, seules les écritures d’inventaire significatives d’un montant supérieur à 50 € sont à 

comptabiliser. 
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➢ Traitement des recettes espèces 

Chaque paroisse se doit d’être stricte sur la gestion des espèces. Le maniement des liquidités 

doit être fait en toute transparence. 

▪ Quêtes 

Les quêtes et les offrandes, ressources réalisées au cours des célébrations, sont 

essentielles à la vie de la paroisse. Elles doivent être sécurisées au mieux. 

Par méthode préférentielle, l’argent recueilli à l’issue de chaque célébration doit être : 

o Soit compté à la sacristie dès la fin de l’office (si cela est possible) par deux 

personnes (de familles différentes) qui devront noter sur un cahier de caisse, le 

jour et la nature de la recette, le montant compté, puis approuver en signant 

la feuille conjointement. 

o Soit emporté à la fin de l’office par le prêtre, ou un responsable désigné par 

délégation, dans une enveloppe fermée, placée dans un coffre au presbytère, 

ou un lieu sûr jusqu’au moment où l’argent pourra être compté par deux 

personnes selon la procédure ci-dessus. 

 

Dans tous les cas, quel que soit le motif pour lequel les espèces sont reçues, il convient de 

différencier les recettes en indiquant le lieu, la date et la nature de la recette (quête dimanche 

et jours de fête, offrande pour baptême, mariage, enterrement de X…., casuel). 

 

Les espèces ainsi récoltées devront être déposées le plus tôt possible à la banque. 

Pour chaque dépôt, remplir un bordereau bancaire détaillé qui devra correspondre au 

montant déposé et adresser celui-ci au trésorier avec le décompte de la ou des quêtes, 

offrandes et casuels. 

 

Les quêtes représentent plus de 40% des ressources des paroisses, il est donc important 

d’organiser et de sécuriser cette collecte. 

 Mettre en place les outils pour une collecte dématérialisée (paniers de quêtes 

connectés pour un paiement par carte bancaire). 

 

▪ Autres recettes 

Le même principe est à appliquer pour tous les autres encaissements : troncs, ventes, etc…. 

 

➢ Le Denier De l’Eglise 

On nomme ainsi le versement volontaire effectué par les catholiques pour assurer le 

traitement et la formation des prêtres, séminaristes, laïcs ayant une responsabilité pastorale 

et rémunérés par le diocèse. 

 

La campagne de collecte du Denier de l’Eglise est lancée en début d’année, et se poursuit tout 

au long de l’année. Les dons peuvent être réalisés par chèque, prélèvement, CB via le site 

internet du diocèse, et en espèces. Les versements sont effectués, soit directement au diocèse 

au moyen des enveloppes « denier » distribuées chaque année, soit étant transités par la 

paroisse (chèque ou espèces). 
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Les enveloppes arrivant à la paroisse et non identifiées sont ouvertes par la paroisse : si le 

donateur stipule « denier » : 

 

o Les chèques sont transmis à la curie immédiatement, sans transiter par la 

comptabilité de la paroisse. 

o Les espèces sont comptabilisées en paroisse et reversées immédiatement par 

chèque à la curie en joignant une liste nominative des donateurs. 

 

➢ Quêtes impérées 

Les quêtes impérées seront effectuées selon le planning qui est remis chaque année par 

l’économat. Le document est mis en ligne dans Quadra par le service de l’Economat. 

Elles seront annoncées le dimanche précédent, soit dans les feuilles de messes, soit par oral. 

Les paroisses doivent remplir le document et le retourner à l’Economat au plus tard pour le 15 

novembre et l’Economat prélève les paroisses sur la facturation du 4ème trimestre. Les 

paroisses n’ont donc pas besoin d’effectuer de reversement. 

 

➢ Traitement des dépenses 

Toute dépense doit être justifiée par une facture ou un ticket de caisse détaillé. Ce document 

sera visé pour « bon à payer » du curé ou d’un responsable par délégation et sera, le cas 

échéant, accompagnée d’un bon de commande pour les achats significatifs et d’un bon de 

livraison vérifié pour les réceptions de marchandises. 

 

Les dépenses incontournables (électricité, gaz, eau, timbres, hosties, téléphone, KT, impôts, 

abonnements, etc…..) ne nécessitent pas d’accord particulier. Le curé décide seul jusqu’à 750 

€. 

 

Les autres dépenses (grosses commandes de cierges, ordinateur, travaux d’entretien, matériel 

et mobilier de bureau, culte, etc …..) nécessitent la consultation de CPAE qui donne un avis 

pour ces dépenses entre 750 € et 3 000 €. 

 

Les dépenses extraordinaires (travaux importants, etc …..) doivent être approuvées 

préalablement : 

 Par le CPAE si elles sont comprises entre 3 000 € et 7 000 € 

 Par le CPAE et le CDAE pour les dépenses dépassant les 7 000 €. 

 

Le CDAE doit être consulté pour les travaux à partir de 1 000 € si une subvention est demandée. 
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IV - ARCHIVAGE DES DOCUMENTS COMPTABLES 

 

La loi impose aux entités de conserver les documents administratifs selon une durée variable 

et selon le type de document. 

Les documents à conserver en paroisses doivent être stockés dans des conditions assurant la 

bonne conservation, la discrétion et l’accès sécurisé. 

 

Nature du Document Support du 
document 

Lieu d’archivage Durée d’archivage 

Documents comptables 
(Journaux, Gd Livre, 
Balance, bilans et compte 
de résultats annuels) 

Numérique Centre diocésain 10 ans à partir de la 
date de clôture 

Pièces comptables Papier ou 
numérique 

Paroisse 10 ans à partir de la 
date de clôture 

Feuille de comptage de 
quêtes 

Papier Paroisse 10 ans à partir de la 
date de clôture 

Relevés de banques Papier ou 
numérique 

Paroisse 5 ans à partir de la 
date de clôture 

Talons de chèques Papier Paroisse 5 ans à partir de la 
date de clôture 

Contrats (énergie, locaux, 
matériels, assurances,…) 

Papier Paroisse 5 ans après la fin du 
contrat 

Avis d’imposition taxe 
foncière et taxe 
d’habitation 

Papier Centre diocésain 6 ans 

Documents sociaux (pour 
salariés hors CEA) 

Papier ou 
numérique 

Centre diocésain 5 ans 

Registre du personnel Papier Paroisse Illimité 

Contrat de travail Papier Paroisse 5 ans après le départ 
du salarié 

Autres documents liés aux 
salariés 

Papier Paroisse 5 ans 
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V - PATRIMOINE PAROISSIAL ET IMMOBILISATIONS 

 

Il est important de disposer d’un inventaire : 

- Des lieux de cultes en propriété ou par affectation. 

- Des autres immeubles en propriété ou mis à disposition. 

 

Règles théoriques de comptabilisation : 

 

Matériel     <750 €  charges 

      >750 €  immobilisations 

 

Amortissement  Matériel informatique  3 ans 

    Matériel reprographie sono  5 ans 

    Mobilier sièges   5 ans 

    Autres meubles   8 ans 

    Matériel d’occasion  réduire les taux 

 

Travaux :     <3 000 € charges 

      >3 000 € immobilisations 

 

Il faut prendre en compte le total des travaux, toutes entreprises confondues et ne pas tenir 

compte du seul financement de la paroisse. 

 

Comptabilisation par composants et amortissement : 

 

   Gros œuvres     30 à 50 ans 

   Façade, couverture    20 ans 

   Plomberie, chauffage, électricité  15 ans 

   Autres agencements intérieurs  10 ans 
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VI - LES VENTES IMMOBILIERES 

 

Les paroisses ont des biens immobiliers dont elles sont le propriétaire canonique alors que le 

propriétaire civil est l’Association Diocésaine. 

Les paroisses, sous l’autorité de chaque curé, ont alors la responsabilité d’entretenir leurs biens 

en « bon père de famille » pour assurer la sauvegarde du bien et maintenir l’exploitabilité. 

Malheureusement le cash-flow de certaines paroisses ne suffit pas à assurer les coûts de 

maintenance et d’entretien de leurs biens. Pour maintenir la valeur de leur patrimoine et sa 

fonctionnalité les paroisses peuvent alors solliciter des subventions auprès de l’association 

diocésaine. 

 

 Entretien des biens solidarités de l’association diocésaine 

Les paroisses peuvent demander une subvention pour travaux si l’investissement dépasse 

1 000 €. La subvention des travaux est accordée en fonction de la trésorerie paroissiale 

disponible selon le barème suivant : 

< 6 mois de trésorerie  50% AD  50% Paroisse 

6<>8 mois inclus   40% AD  60% Paroisse 

9 et 10 mois    30% AD  70% Paroisse 

11 mois    25% AD  75% Paroisse 

12 mois et plus   20% AD  80% Paroisse 

 

En ce qui concerne les églises diocésaines, les travaux sont prix en charges à 100 % par 

l’Association Diocésaine. 

 

Ces subventions sont assurées majoritairement par le Diocèse sur ses fonds propres et en 

petite partie seulement par la campagne des chantiers diocésains.  

On constate qu’aucune paroisse n’est exclue du dispositif. Elles peuvent toutes profiter de la 

solidarité du diocèse et ce quel que soit sa « richesse » sans aucune limite de montant. 

 

 Fruit des ventes immobilières 

Au vue du dispositif de solidarité permettant de maintenir nos biens ecclésiaux en état, il 

apparaît juste que lors de leur vente le prix soit réparti entre la paroisse et le diocèse. 

En effet, le diocèse ayant permis par ses subventions de maintenir l’actif, il est juste et normal 

qu’il puisse de par son investissement, participer au partage du prix de cession. 

Par ailleurs, les travaux étant le fruit de la solidarité du diocèse, il serait normal que les 

paroisses soient aussi solidaires entre elles et qu’elles participent au financement de cette 

solidarité. 
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Clé de répartition à la solidarité 

 

→Part diocèse jusqu’à 150 000 € 33,33% 

→Part diocèse au-delà de 150 000 € 25,00% 


